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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET DE LA RECHERCHE

Décret no 2005-1036 du 26 août 2005 fixant les taux de rémunération des heures
supplémentaires d’enseignement effectuées au titre du décret no 2005-1035 du 26 août 2005
relatif au remplacement de courte durée des personnels enseignants dans les établissements
d’enseignement du second degré 

NOR : MENF0501855D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, du

ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre de la fonction publique,

Vu le code de l’éducation, notamment son article L. 912-1 dans sa rédaction résultant de la loi no 2005-380
du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la
loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret no 50-1253 du 6 octobre 1950 modifié fixant les taux de rémunération des heures
supplémentaires d’enseignement effectuées par des personnels enseignants des établissements d’enseignement
du second degré ;

Vu le décret no 82-624 du 20 juillet 1982 modifié fixant les modalités d’application pour les fonctionnaires
de l’ordonnance no 82-296 du 31 mars 1982 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel ;

Vu le décret no 2005-1035 du 26 août 2005 relatif au remplacement de courte durée des personnels
enseignants dans les établissements d’enseignement du second degré,

Décrète :

Art. 1er. − Les personnels enseignants des établissements d’enseignement du second degré assurant un
remplacement dans les conditions prévues par le décret du 26 août 2005 susvisé perçoivent, pour chaque heure
supplémentaire effectuée à ce titre, une rémunération égale à un trente-sixième de l’indemnité annuelle définie
à l’article 2 du décret du 6 octobre 1950 susvisé, le taux ainsi déterminé étant majoré de 25 %.

Art. 2. − La deuxième phrase de l’article 5 du décret du 6 octobre 1950 susvisé est supprimée.

Art. 3. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’éducation nationale, de
l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de la fonction publique et le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 26 août 2005.

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur

et de la recherche,
GILLES DE ROBIEN

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre de la fonction publique,
CHRISTIAN JACOB
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Le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
JEAN-FRANÇOIS COPÉ


